
Modèle de gestion participative 
du lac Saint-Jean 

ENTENTE DE PRINCIPE 

Entre : 

La municipalité régionale de comté de Lac-Saint-Jean-Est 
et 

La municipalité régionale de comté de Maria-Chapdelaine 
et 

La municipalité régionale de comté du Domaine-du-Roy 
et 

Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 
et 

Rio Tinto Alcan 



Lac Saint-Jean 

Gouvernance et gestion participative 

1. MISE EN CONTEXTE 

1.1 Le Comité des parties prenantes et Rio Tinto sont d'accord à ce que la gestion du 
lac Saint-Jean (LSJ) s'effectue selon les principes du développement durable, en 
visant une plus grande acceptabilité sociale et une responsabilisation du détenteur 
des droits hydrauliques et de la collectivité. 

1.2 Cette volonté d'en venir à une gestion durable du LSJ s'appuie notamment : 

1.2.1 sur des bases scientifiques et techniques établies à partir de travaux réalisés 
par des comités technique et scientifique formés de représentants des 
parties prenantes, du promoteur et du gouvernement et la contribution 
d'experts mandatés à ces fins; 

1.2.2 sur les processus de planification intégrée des ressources prévus à l'échelle 
des municipalités régionales de comté (MRC) et de la Première Nation des 
Pekuakamiulnuatsh et qui feront l'objet d'une harmonisation à l'échelle du 
bassin versant du LSJ; · 

1.2.3 des conditions visant à favoriser l'acceptabilité sociale d'une gestion 
participative du LSJ, lesquelles sont les suivantes: 

• mettre à contribution le support institutionnel ainsi que l'expertise détenue 
par le milieu au profit de la gestion participative du LSJ en considérant 
l'évolution des connaissances; 

• gérer le niveau du LSJ 1 et le programme de stabilisation des berges de 
manière à contrer l'érosion et protéger les berges; 

• considérer tous les sites riverains en fonction des responsabilités 
respectives de chacun des intervenants; 

• permettre à Rio Tinto d'évoluer dans un contexte prévisible et rentable où 
les processus d'autorisation sont transparents et efficients; 

• favoriser un dialogue inclusif entre les promoteurs, les communautés 
locales et la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh basé sur la 
confiance, le respect des collectivités et la transparence en ayant pour 
objectif d'obtenir la plus large adhésion possible; 

• favoriser une participation publique éclairée des communautés locales et 
de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh dans la planification, 
l'élaboration et le suivi des projets de manière à soutenir la mise en valeur 
de l'ensemble des potentiels du LSJ; 

• favoriser une gestion participative et responsabilisante du patrimoine 
collectif du LSJ pour l'ensemble des parties prenantes; 

• mettre de l'avant des initiatives adaptées aux situations particulières tenant 
compte de l'évolution des connaissances et des changements climatiques. 

1.3 Les aspirations, les intérêts et la vision de développement du territoire de 
l'ensemble des parties prenantes du LSJ doivent pouvoir trouver un écho dans le 
cadre des impératifs de gestion que commande l'opération d'un tel bassin. La 
présente entente de principe, incluant les annexes, témoignent de cette volonté. 

2. OBJECTIFS 

2.1 Stabiliser et améliorer l'état des berges : 

2.1.1 planifier, évaluer, convenir et effectuer le suivi des travaux de stabilisation 
des berges; 

1 Les niveaux de gestion du LSJ seront établis à même le décret relatif à la délivrance d'un certificat 
d'autorisation pour la réalisation du programme de stabilisation des berges du LSJ. L'annexe 1 présente 
la proposition des signataires de la présente entente de principe. 
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2.1.2 mm1m1ser l'artificialisation des berges lorsque possible techniquement et 
acceptable d'un point de vue environnemental; 

2.1 .3 mettre en œuvre le scénario de gestion des niveaux du lac établi par décret. 

2.2 Favoriser la conciliation des usages en considérant l'ensemble des activités, 
notamment les activités traditionnelles de la Première Nation des 
Pekuakamiulnuatsh, la pêche, la navigation, la production hydroélectrique, la 
villégiature, le récréotourisme, l'alimentation en eau. · 

2.3 Échanger sur la gestion du LSJ et promouvoir des mesures adaptées, dans une 
perspective d'optimisation et de mise en valeur de l'ensemble des ressources. 

2.4 Améliorer la qualité de l'écosystème du LSJ : 

2.4.1 parfaire les connaissances notamment sur les milieux humides, l'état des 
frayères, la qualité des habitats; 

2.4.2 adapter la gestion globale du LSJ en fonction des objectifs écologiques 
recherchés. 

2.5 Harmoniser les outils de planification intégrée des ressources de chacune des 
MRC et de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh dans un objectif de 
planification globale du LSJ. 

3. STRUCTURE ET COMPOSITION 

Afin de parvenir à l'atteinte des objectifs énoncés, les parties conviennent d'une 
structure composée d'un Conseil de gestion durable du Lac-Saint-Jean, du Comité des 
parties prenantes et de deux comités spécifiques, soient le comité scientifique et le 
comité technique. 

Cette structure vise à mieux définir les rôles et responsabilités de chacun des 
intervenants et à coordonner leurs actions afin d'assurer une gestion participative et 
durable du Lac-Saint-Jean. 
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3.1 Conseil de gestion durable du LSJ : 

Préfets des MRC 

Représentant élu de la Première Nation des Pekuakamiulnuatsh 

3 représentants des parties prenantes 

Directeur général de la division énergie électrique de Rio Tinto (sans droit de 
vote) 

• Expertise disponible : 

• Directrice régionale du ministère du Développement durable, de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MDDELCC) 

• Directrice régionale du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
(MFFP) 

3de 9 



• Directeur régional du ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles 
(MERN) 

• Directeur du Programme de stabilisation des berges 

• Personnel technique des MRC, de la Première Nation des 
Pekuakamiulnuatsh et de Rio Tinto 

3.2 Comité scientifique : composé de biologistes et de scientifiques 

• Rio Tinto 

• Première Nation des Pekuakamiulnuatsh 

Corporation de LACtivité pêche Lac-Saint-Jean 

• Institutions d'enseignement 

Expertise externe (au besoin) 

Expertise disponible : 

• MFFP 

• MDDELCC 

3.3 Comité technique : composé d'ingénieurs et d'aménagistes 

MRC 

Première Nation des Pekuakamiulnuatsh 

Responsable des travaux de stabilisation des berges pour Rio Tinto 

Expertise disponible : 

• MDDELCC 

• Ministère de la Sécurité publique 

• Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de !'Électrification des 
transports 

• MERN 

3.4 Comité des parties prenantes 

• Voir la liste des organismes représentés par ce comité à l'annexe 2. 

4. MANDATS ET FONCTIONNEMENT 

Afin de favoriser une structure participative fonctionnelle, les rôles et responsabilités 
des différents intervenants sont définis ainsi : 

4.1 Conseil de gestion durable du LSJ : 

assurer le suivi des travaux planifiés; 

établir le plan de travail et approuver les travaux des comités scientifique et 
technique; 

consulter et échanger avec les parties prenantes; 

rechercher des consensus et des positions communes; 

discuter des travaux à réaliser dans le cadre du décret ou de tout autre sujet 
portant sur la mise en valeur durable du lac; 

donner des avis sur la programmation des travaux à réaliser (secteur, 
calendrier, conciliation des usages); 

proposer des travaux et des mesures permettant l'atteinte des objectifs de 
stabilisation des berges; 

définir et appliquer un mécanisme d'information, de consultation et, au besoin, 
de médiation; 

• veiller à la prise en compte des préoccupations des parties prenantes; 
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